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Relations entre le Maroc et le FMI

· Les relations de coopération du Maroc avec le Fonds Monétaire International (FMI) déjà anciennes, se sont intensifiées lors de la crise de la dette entre 1983 et 1993, période au cours de laquelle le Maroc était tenu de souscrire à des programmes de stabilisation et d’ajustement structurel soutenus par le FMI ;
· Le Maroc a sollicité en 2012 une line de crédit auprès du FMI au titre de la Ligne de Précaution et de Liquidité (LPL) de 24 mois, en vue de se prémunir contre d’éventuels chocs exogènes.  L’accord a été approuvé, le 3 août 2012,  pour un montant équivalent à 6,3 Milliards de dollars (700% de la quote-part du Maroc).  Les autorités marocaines traitent cet accord, qui prendra fin en août 2014, comme précaution dans le cas ou une détérioration de l’environnement extérieur mène aux besoins de liquidité (balance de paiement).  
· Le FMI apporte, également, son concours au Maroc par le biais de l'assistance technique dans plusieurs domaines, dont la gestion des finances publiques et la modélisation macro-économique à l’appui de la politique monétaire.
· Le Conseil d’Administration du FMI a publié, en 31 janvier 2014, un communiqué de presse, dans le cadre de la conclusion de la troisième revue de l’accord au titre de la LPL avec le Maroc, dans lequel le Fonds indique ce qui suit :

· Malgré la persistance d’une conjoncture extérieure défavorable et d’une situation intérieure délicate, les résultats macroéconomiques du Maroc ont enregistré une amélioration en 2013, s’appuyant sur les fermes engagements des autorités et la mise en œuvre de leurs politiques, et l’assurance fournie par la LPL. 
· La réduction des subventions énergétiques (2013), et qui est allée de pair avec un renforcement de la protection sociale en faveur des couches de population les plus vulnérables, a contribué à renforcer les comptes budgétaires et à réduire les vulnérabilités budgétaires sous-jacentes. 
· Pour pérenniser les gains acquis sur le plan de la situation extérieure, le Maroc doit adopter des mesures visant à renforcer sa compétitivité. 
· Un assouplissement du régime de change, en étroite coordination avec les autres politiques macroéconomiques, serait également utile et permettrait d’accroître la résilience de l’économie face aux chocs exogènes.
· Il importe d’approfondir les réformes pour renforcer le climat des affaires, la transparence et le système judiciaire et pour améliorer le fonctionnement du marché du travail de manière à pouvoir attirer l’investissement direct étranger et à promouvoir une solide croissance de l’emploi. 
· Un accès plus facile au crédit de la part des Petites et Moyennes Entreprises s’impose aussi pour doper la croissance et l’emploi». 
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